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Lleida, le 29 avril 2021  

  

Informations privilégiées  

Présentation audit et comptes consolidés 2020, présentation audit et comptes individuels 

société mère, comparaison avec 2019 y présentation structure organisationnelle  

  

 

En vertu des dispositions de l’article 17 du Règlement (UE) N 596/2014 concernant l’abus du 

marché et de l’article 228 du texte refondu de la Loi du Marché des actions, approuvé par le 

Décret royal législatif 4/2015 du 23 octobre, et des dispositions concordantes, ainsi qu’en vertu 

des dispositions de la circulaire 6/2018 du Marché Alternatif Bousier (MAB), les informations 

suivantes concernant  Lleidanetworks Serveis Telemàtics, S.A (désormais « Lleida.net » 

« l'entreprise », « la Société » ou « le Groupe ») sont mises à la disposition du Marché : 

Le 25 janvier 2021, l’entreprise a publié, sous forme d’Informations Privilégiées, un aperçu des 

principaux montants du compte de résultat et de la dette consolidés de la Société. Cette avance a 

été réalisée à partir des données comptables disponibles  

À ce jour, ces informations sont complétées par les documents suivants : 

- Rapport d'audit et comptes annuels consolidés 2020. 

- Rapport d'audit et comptes annuels individuels 2020. 

- Rapport sur la structure organisationnelle et le système de contrôle interne. 

 

Nous restons à votre disposition pour répondre à vos questions.   

  

Cordialement   

  

  

  

  

Francisco Sapena Soler  

PDG de Lleida.net   

 

 

https://investors.lleida.net/docs/en/20210429_HRelev.pdf
https://investors.lleida.net/docs/es/20210429_HRelev.pdf
https://investors.lleida.net/docs/zh/20210429_HRelev.pdf


LLEIDA.NET CONSOLIDE SA VIABILITÉ À LONG TERME  

PRÉSENTATION DES RÉSULTATS AUDITÉS DE L'EXERCICE 2020
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RÉSUMÉ 

ANALYTIQUE

EN QUELQUES MOTS :

Lleida.net dispose d'un fonds de roulement de 5,2 millions d'euros, ce qui garantit sa solvabilité sur le long terme.

Ce montant dépasse largement ce dont elle disposait au début de 2020, qui s'élevait à 1,6 million d'euros. En à peine une

année, le fonds de roulement a augmenté de 3,6 millions, nous avons augmenté nos ventes jusqu’à 16,42 millions et

notre valeur nette et nos actifs du groupe ont augmenté. Plus précisément, la croissance du patrimoine net a été de 66%,

jusqu’à 7,2 millions d'euros.

Les actifs du groupe ont augmenté de 24% au cours de l'année par rapport à l'année précédente, jusqu’à 13,2 millions.

Parallèlement, la dette financière a été réduite de 539 000 euros, soit 15% par rapport à l'année précédente.

Ces chiffres montrent la solidité de la situation financière de l'entreprise qui, associée à l'augmentation de l'utilisation de

ses services SaaS et à l'augmentation significative de la facturation, garantissent la viabilité de l'entreprise.

Lleida.net est régie par deux critères très clairs : nous croyons en une croissance soutenue à long terme (nous sommes

une startup depuis 26 ans, et ce n’est pas fini) et nous croyons que ce que nos actionnaires applaudissent et dont ils sont

fiers, c'est la solidité de l'entreprise.

Ça fait six ans que nous avons sonné la cloche de l’ancien MAB. Plus tard, nous sommes entrés à Euronext à Paris et

OTCQX à New York, consolidant notre position dans le marché ces dernières années.

Les résultats que nous présentons ci-dessous sont la preuve de notre solidité.

Sisco Sapena, PDG et fondateur
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HIGHLIGHTS DE LA PÉRIODE

Innovation Internationalisation Propriété intellectuelleFinancier

Notre position

financière est la plus

solide de notre

histoire.

Nous avons augmenté

notre équipe de R + D pour

offrir au marché les

produits dont le monde

numérisé post-COVID19 a

besoin.

De nouvelles filiales à Dubaï,

de nouveaux contrats en

Europe, Afrique, Moyen Orient

et Amérique Latine.

203 brevets délivrés par plus

de 60 pays des cinq

continents. L’un des

portefeuilles le plus solides de

l’industrie globale.



ÉVOLUTION DU COMPTE DES RÉSULTATS AUDITÉS : 
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Une augmentation de la marge brute de 977 000 euros

par rapport à l'année 2019, découlant de

l'augmentation des gammes de produits SaaS ainsi que

de l'augmentation des ventes de solutions SMS de

Wholesale.

Le résultat d’exploitation a atteint 1,4 millions d’euros,

31% supérieur au résultat de 2019. Dans sa stratégie de

croissance, Lleida.net continue d’investir dans les

personnes, augmentant ses effectifs, lors de l'exercice,

de 15 personnes, notamment dans les services

commercial, international et de R+D+i. Nous sommes

100, plus les équipes externes.

Le résultat avant impôts dépasse 1,02 millions d’euros.

Le conseil d'administration a proposé à vote du conseil

d’actionnaires la distribution du deuxième dividende de

l’histoire de la société, avec une augmentation de 25%

par rapport au dividende précédent.

Données en Milliers d’euros Consolidés 2019 2020 Var. € Var.%

Ventes 13 661 16 421 2 760 20%

Coût des ventes (6 607) (8 390) (1 783) 27%

Marge brute 7 054 8 031 977 14%

%Marge sur ventes 52% 49%

Frais de personnel (3 067) (3 403) (336) 11%

Services Externes (2 728) (2 743) (15) 1%

Autres revenus 54 160 106 196%

Activations 935 662 (273) -29%

EBITDA 2 248 2 707 459 20%

Amortissement (1 135) (1 187) (52) 5%

Dépréciations et Cessions immobilisations (21) (80) (59) -

Autres résultats 10 0 (10) -

Résultat d'exploitation 1 102 1 440 338 31%

Résultat financier net 21 (72) (93) 443%

Dépréciation et résultat pour aliénation 0 (144)

Différences taux de change (24) (195) (171) -713%

Résultat avant impôts 1 099 1 029 (70) -6%



ÉVOLUTION DES CHIFFRES DU BILAN :

• Nous disposons d’un fonds de roulement de 5,2

millions d’euros qui reflète la solvabilité du

groupe.

• Le patrimoine net a augmenté de 66%,

jusqu'aux 7,2 millions d’euros, ce qui reflète la

solidité du groupe.

• L’actif a augmenté de 24% par rapport à

l’exercice précédent, jusqu’aux 13,2 millions

d’euros.

Bilan consolidé Milliers d’euros 2019 2020 Var. € Var.%

ACTIF NON COURANT 4 416 4 121 (295) -7%

Immobilisé immatériel 3 847 3 583 (264) -7%

Immobilisé matériel 381 336 (45) -12%

Investissements financiers à long terme 187 42 (145) -78%

Actifs d’impôts différés 1 160 159 15 900%

ACTIF COURANT 6 267 9 149 2 882 46%

Débiteurs commerciaux et d’autres comptes à 
encasisser

3 564 3 498 (66) -2%

Investissements financiers à court terme 1 262 1 275 13 1%

Régularisations à court terme 258 320 62 24%

Trésorerie et autres actifs liquides équivalents 1 183 4 056 2 873 243%

TOTAL ACTIF 10 683 13 270 2 587 24%

PATRIMOINE NET 4 389 7 266 2 877 66%

Fonds propres 4 335 7 156 2 821 65%

Différences de conversion 53 98 45 85%

Associés externes 1 12 11 1 100%

PASSIF NON COURANT 1 678 2 100 422 25%

Dettes à long terme 1 678 2 100 422 25%

PASSIF COURANT 4 616 3 904 (712) -15%

Provisions à court terme 96 42 (54) -56%

Dettes à court terme 1 871 910 (961) -51%

Créances commerciales et d’autres comptes créditeur 2 649 2 952 303 11%

TOTAL PATRIMOINE NET ET PASSIF 10 683 13 270 2,587 24%
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ÉVOLUTION DE L’ACTIF DU BILAN :

• Investissement continu en R+D d’un montant de

662 000 euros.

• Investissement en brevets qui on donné lieu à 43

nouveaux brevets lors de cet exercice.

• Amélioration du besoin en fonds de roulement du

Groupe : Augmentation du disponible

(investissements financiers à court terme + liquide)

de 2 886 000 d’euros (+118%).

Bilan consolidé Milliers d’euros 2019 2020 Var. € Var.%

ACTIF NON COURANT 4 416 4 121 (295) -7%

Immobilisé immatériel 3 847 3 583 (264) -7%

Immobilisé matériel 381 336 (45) -12%

Investissements financiers à long terme 187 42 (145) -78%

Actifs d’impôts différés 1 160 159 15 900%

ACTIF COURANT 6 267 9 149 2 882 46%

Débiteurs commerciaux et d’autres comptes à 
encasisser

3 564 3 498 (66) -2%

Investissements financiers à court terme 1 262 1 275 13 1%

Régularisations à court terme 258 320 62 24%

Trésorerie et autres actifs liquides équivalents 1 183 4 056 2 873 243%

TOTAL ACTIF 10 683 13 270 2 587 24%
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ÉVOLUTION DU PASSIF DU BILAN :
• Augmentation du patrimoine net consolidé de

66% grâce au résultat de l'exercice 2020, ainsi

qu’aux bénéfices générés par la vente d'actions

propres de 1 970 000 euros

• Réduction de la dette financière, de 539 000

euros, 15% par rapport à 2019

• Augmentation du nombre de fournisseurs de

11%, lors que le chiffre des achats augmente de

27% : le groupe n’a pas étendu les délais de

paiement aux fournisseurs.

PATRIMOINE NET 4 389 7 266 2 877 66%

Fonds propres 4 335 7 156 2 821 65%

Différences de conversion 53 98 45 85%

Associés externes 1 12 11 1 100%

PASSIF NON COURANT 1 678 2 100 422 25%

Dettes à long terme 1 678 2 100 422 25%

PASSIF COURANT 4 616 3 904 (712) -15%

Provisions à court terme 96 42 (54) -56%

Dettes à court terme 1 871 910 (961) -51%

Créances commerciales et d’autres comptes créditeur 2 649 2 952 303 11%

TOTAL PATRIMOINE NET ET PASSIF 10 683 13 270 2 587 24%
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INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES

En vertu des dispositions de l’article 17 du Règlement (UE) N 596/2014 concernant l’abus du marché et de l’article 228 du texte refondu de la

Loi du Marché des actions, approuvé par le Décret royal législatif 4/2015 du 23 octobre, et des dispositions concordantes, ainsi qu’en vertu des

dispositions de la circulaire 3/2020 du marché BME Growth, les informations suivantes concernant Lleidanetworks Serveis Telemàtics, S.A

(désormais « Lleida.net » « l'entreprise », « la Société » ou « le Groupe ») sont mises à la disposition du Marché :

Le lundi 25 janvier 2021, l’entreprise a publié, via un Fait Pertinent, un aperçu des principaux montants du compte de résultat et de la dette

consolidés de la Société. Cette avance a été réalisée à partir des données comptables disponibles

À ce jour, ces informations sont complétées par les documents suivants :

- Rapport d'audit et comptes annuels consolidés 2020.

- Rapport d'audit et comptes annuels individuels 2020.

- Rapport sur la structure organisationnelle et le système de contrôle interne.

Nous restons à votre disposition pour répondre à vos questions.  



Lleida · Madrid · London · Miami · Paris · Santiago de Chile · Bogotá · São Paulo · Tokyo · Santo Domingo · Cape Town · Montevideo · Johannesburg · 

San José · Lima · Beirut · Dubai · Ciudad de México · Gaborone

Parc Científic i Tecnològic

Agroalimentari de Lleida

PCiTAL | Edifici H1 2a planta, B

25003 Lleida (SPAIN)

(+34) 973 282 300

info@lleida.net

www.lleida.net
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RAPPORT SUR LA STRUCTURE ORGANISATIONNELLE ET LE SYSTÈME DE CONTRÔLE INTERNE 

DE L’INFORMATION FINANCIÈRE DE LLEIDANETWORKS SERVEIS TELEMÀTICS, S.A 

 

 En vertu des dispositions de l’article 17 du Règlement (UE) n 596/2014 concernant l’abus du 

marché et de l’article 228 du texte refondu de la Loi du Marché des actions, approuvé par le 

Décret royal législatif 4/2015 du 23 octobre, et des dispositions concordantes, ainsi qu’en vertu 

des dispositions de la circulaire 15/2016 du marché BME Growth concernant les données à 

fournir par les entreprises en croissance, par la présente se publie le rapport sur la structure 

organisationnelle et les systèmes de contrôle interne de la Informations financières de 

Lleidanetworks Serveis Telemàtics, S.A et de ses filiales (désormais « Lleida.net », « Groupe 

Lleida.net » « l'entreprise », « la Société » ou « le Groupe ») , approuvées par le comité d'audit 

et ratifié par le conseil d’administration en sa séance du 25 mars 2021. 

 

 

 Lleida, le 22 avril 2021  

FRANCISCO SAPENA SOLER  

PDG de Lleidanetworks Serveis Telemátics, S.A  

  



1. BRÈVE PRÉSENTATION DE LA COMPAGNIE : 

 

 Lleidanetworks Serveis Telemàtics, S.A est une société commerciale anonyme de durée 

indéfinie et avec siège social à Madrid, General Lacy 42, Planta Baja Local, avec CIF 

numéro A25345331.  

Premièrement, elle a été constituée en durée indéterminée, sous le nom Lleidanetworks 

Serveis Telemàtics, S.L par écrit autorisé par le notaire de Lleida, M. Antonio Rico 

Morales, notaire du Illustre Collège de Barcelone, le 30 janvier 1995, sous le numéro 547 

de son protocole. 

 La société a été inscrite au registre du commerce de Lleida le 13 mars 1995, volume 

355, page 137, section 1, feuille L6657.  

Ses statuts adaptés à l'actuel droit des sociétés à responsabilité limitée par écrit du 12 

juin 2000, corrigé par un autre du 3 novembre 2000, tous autorisés par le notaire de 

Lleida, M. Antonio Rico Morales, leur capital augmenté par le notaire de Lleida, son 

capital augmenté par écrit autorisé par le notaire de Lleida, M. Pablo Gómez Clavería, le 

21 octobre 2004 et de nouveau augmenté son capital par écrit autorisé par le notaire 

de Lleida, M. Gómez le 16 août 2006 et inscrit au registre du commerce de Lleida, 

volume 355, page 141, numéro de feuille L-6.657.  

Lors de l'Assemblée générale extraordinaire du 30 juin 2011, le processus de 

transformation en société anonyme a été accordé. Il a été rendu public le 12 décembre 

2012 au moyen d'un document établi par le notaire de Catalogne, M. Pablo Gómez 

Clavería, portant le numéro 3357 d’ordre de son protocole et inscrit au registre du 

commerce de Lleida, volume 355 page145 feuille L6.657, enregistrement 8ème le 17 

février 2012. 

 Le 1er juin 2015, la Société a approuvé à l'Assemblée des actionnaires la demande 

d'adhésion au marché alternatif (MAB), actuellement BME Growth de toutes les actions 

de la Société. 

 Le 7 octobre 2015, le conseil d'administration de Bourses et marchés espagnols, 

Sistemas de Negociación S.A, a approuvé l'intégration au segment des sociétés en 

expansion du Marché alternatif boursier avec effet au 9 octobre 2015, à 16 049 943 

actions d'une valeur nominale de 0,02 euro chacune.  

Le 14 décembre 2018, le comité des admissions d'Euronext a admis la constitution des 

actions de Lleida.net dans Euronext Growth à compter du 19 décembre 2018. 

Le 20 octobre 2020, FINRA a donné sa décision favorable pour la cotation de la Société 

dans le marché OTCQX de New York, où les actions ont commencé à être négociées à 

partir du 2 novembre 2020.  

 

L’objet social de Lleida.net est défini à l’article 2 de ses statuts, dont le texte est transcrit 

littéralement ci-dessous :  

Article 2 : Objet social 

 « Il constitue l'objet social des conseils télématiques et informatiques dans différents 

domaines, par le biais de professionnels, d'assemblages télématiques et informatiques 

pour entreprises et services. Diffusion de systèmes télématiques à travers des activités 

et des publications. La prestation de services de télécommunications. »  

  



 

 

2. STRUCTURE ORGANISATIONNELLE  

 

Ci-dessous, le détail des différents départements qui composent l'entreprise. Les 

directeurs de tous les départements se rencontrent chaque mois pour discuter des axes 

d’action de la société et proposer son approbation par le conseil d’administration. 

 

Les informations financières sont préparées par le Département financier et examinées 

par le Directeur exécutif, mais la responsabilité finale de leur préparation incombe au 

conseil d’administration.  

 

Ci-dessous, le détail des différents organes et fonctions auxquels incombent la 

responsabilité de l'implantation et de la maintenance d'un système de contrôle interne 

de l'information correct et efficace  

 

a) Le conseil d'administration :  

 

La gestion, l’administration et la représentation de la société devant les tribunaux, et 

dans tous les actes compris dans l’objet de la société, correspondent au conseil 

d’administration conformément à la législation en vigueur et aux dispositions des 

statuts et du code de conduite interne.  

Outre les attributions mentionnées au paragraphe précédent, les membres du conseil 

d'administration ont pour responsabilité un engagement permettant de prendre les 

mesures nécessaires pour assurer la bonne direction et le contrôle de la Société, ce qui 

inclut les objectifs spécifiques du présent document, la supervision et la compréhension 

de l’information financière transmise aux marchés, aux actionnaires, ainsi que le 

contrôle interne de la Société.  

Le conseil d'administration est composé des personnes suivantes : 



 

 Francisco José Sapena Soler- Directeur exécutif  

 

Il a étudié ingénierie agronomique, spécialité horticulture et arboriculture fruitière, à 

l'Université de Lleida, et master en télématique à l'UPC. De plus, il est un passionné des 

nouvelles technologies et d'Internet. Il a été président chez IRC Hispano pendant 9 ans. 

Aujourd'hui, il est le directeur général et le principal actionnaire de Lleida.net. Il est, sans 

doute, l'alma mater de la firme.  

 

 

Beatriz García - Directrice exécutive : 

 

Avec plus de 12 ans d'expérience dans les télécommunications, Beatriz est diplômée 

ingénieure des télécommunications de l'UPC et de la TU Delft (Pays-Bas). Elle a 

également un diplôme en Program Management Development à l'IESE Munich-

Barcelone.  

Elle a travaillé chez Orange Espagne et plus tard en tant qu'auditeur IT chez Deloitte. En 

2008, elle a rejoint Lleida.net dans le département de Routing et en 2014, elle a été 

nommée directrice d'Interconnexion, où elle a développé et exécuté des stratégies 

d'interconnexion. Actuellement, elle continue en tant que responsable de la ligne 

d'affaires SMS chez Lleida.net, définissant les objectifs et les stratégies et adaptant ses 

produits aux besoins du marché.  

 

 

 

Marcos Gallardo- Conseiller externe  

 

Fondateur et associé directeur de la société LEXING Spain à Barcelone. Membre du 

barreau de Barcelone depuis 1998. Président de la Commission de la confidentialité et 

des droits de la personne numérique de l'Union internationale des avocats (UIA). Vice-

président du réseau international LEXING®, premier réseau mondial de cabinets 

d'avocats spécialisés dans le droit des technologies de pointe, qui compte actuellement 

22 bureaux situés dans 25 pays d'Europe, d'Amérique, d'Afrique et d'Asie. Vice-

président de la Commission de la propriété intellectuelle du barreau Ilustre Colegio de 

Abogados de Barcelone (ICAB).  

Membre du conseil d'administration de plusieurs multinationales du secteur des 

télécommunications et d'Internet. 

 Présent dans le Who's Who Legal 2012, 2013 et 2014. Identifié comme un avocat 

influent dans les domaines de Internet & Ecommerce & Data Protection  

 

Arrate Usandizaga - Directrice exécutive  

 

Directrice financière licence en administration et direction d'entreprises, master en 

finances et comptabilité de l'Université de Deusto. Après avoir travaillé chez 

PricewaterhouseCoopers en tant que superviseur au sein de la division Assurance (audit 

des états financiers), elle a rejoint Lleida.net pour coordonner le département audit et 

risques et est actuellement directrice financière du groupe. 

 



 Miguel Pérez Subias - Administrateur indépendant 

 

 Senior Telecommunications Engineer, de l'ETSIT à l'Université polytechnique de Madrid 

et du Master en administration des affaires de l'INESE. Il est actuellement président de 

l'association des utilisateurs d'Internet - AUI.es, position qui le rend compatible avec 

une activité professionnelle intense en tant que consultant et conseiller spécialisé en 

Internet, télécommunications et nouvelles technologies.  

 

Il a édité et promu, en 1993, le premier magazine consacré à Internet publié en Espagne 

(Click Magazine) et deux ans plus tard, il a fondé l’Association des utilisateurs de 

l’Internet, organisation à but non lucratif, dont il est président.  

Parmi les initiatives les plus pertinentes, la présidence des congrès Mundo Internet 

(Madrid 1996- 2005) et ExpoInternet (Barcelone 1997- 2001), le lancement de la 

Journée mondiale de la société de l'information : la Journée Internet (Tunis 2005), le 

nœud neutre Espagnol EspaNIX (Madrid 1997) et la création du Forum espagnol sur la 

gouvernance de l’Internet (Madrid 2008). 

 

 Antonio López del Castillo - Administrateur indépendant  

 

Consultant en télécommunications et en sourcing avec une large expérience en tant que 

directeur des achats chez Telefónica Espagne et Vivo, marque de téléphonie du groupe 

Telefónica au Brésil. 

 Au cours de sa carrière chez Telefónica, il a participé à des projets pertinents tels que 

la planification des télécommunications olympiques de Barcelone 92, la mise en place 

du premier réseau métropolitain à grande vitesse pour l'interconnexion des institutions 

universitaires et des hôpitaux à Barcelone ou l'implantation dans la Compañía 

Riograndense de Telecomunicaciones (CRT) de Sao Paulo du système d’achat avancé 

après la privatisation, ce projet étant responsable de l’attribution de plus de 30 000 

millions de Reales au cours de la période 1998-2002.  

 

Directeur technique des versions espagnoles des magazines : Tele.Com, Data 

Communication, LAN Times et fondateur du magazine Global Telecommunications.  

 

Directeur du cours sur les nouvelles technologies à l’Institut Català, cours à l’UNTEC 

(Université d’été de Sitges), ainsi que directeur du cours d’études supérieures en 

multimédia et télécommunications de l’Université autonome de Barcelone.  

 

Jordi Carbonell i Sebarroja - Administrateur indépendant 

 

 Conseiller du Parc agroalimentaire scientifique et technologique de Lleida (PCiTAL). 

Représentant auprès de l'Association espagnole des parcs technologiques (APTE) et de 

l'Association mondiale (IASP). Conseiller auprès des entreprises du parc et des clusters 

de la province de Lleida.  

 

De 2005 à 2006, il a été secrétaire à l’industrie et à l’énergie du département du Travail 

et de l’industrie de la Generalitat de Catalogne et il a été élu député de la province de 

Lleida aux élections du Parlement de Catalogne en 2003.  

 



De 1996 à 2003, Directeur général d’ACTEL, S.C.L., Coopérative de 2ème degré, dont 130 

coopératives de Lleida font partie, et il a reçu en 2003 le Prix de l’innovation 

entrepreneuriale de la Generalitat de Catalogne.  

 

Entre 1993 et 1996, il a été gouverneur civil de Lleida et membre de l’équipe de 

négociation chargée de l’entrée de l’Espagne dans la Communauté économique 

européenne (1984- 1986). Il a également été secrétaire général technique du ministère 

de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation (1982- 1988).  

 

Jorge Sainz de Vicuña Barroso - Conseiller indépendant par cooptation  

Conseiller de sociétés détenues. Expérience dans l'assainissement et l'amélioration, 

même dans les fonctions de directeur général / PDG dans les sociétés contrôlées, et 

expérience dans les négociations et les processus de vente, de la préparation des cahiers 

de vente à la clôture, en passant par la NDA, la gestion des offres, Due Diligence’s et 

contrats, en coordination avec des conseillers juridiques, fiscaux et du travail. 

 

 

b) La commission d'audit 

 Selon les statuts et le règlement du conseil d'administration de la société, la commission 

d'audit a pour tâche d'évaluer le système de vérification comptable de la société, de 

garantir l'indépendance de l'audit externe et de réviser les systèmes de contrôle interne 

de la société des informations financières.  

 

Sans préjudice de toute autre tâche pouvant être assignée à tout moment par le conseil 

d'administration, la commission d'audit exercera les fonctions fondamentales suivantes: 

- Informer à l'Assemblée générale des actionnaires sur les questions soulevées 

par les actionnaires concernant ses compétences.  

- Proposer au conseil d'administration, pour soumission à l'assemblée générale 

des actionnaires, la nomination des auditeurs aux comptes externes visés à 

l'article 264 de la loi sur les sociétés de capitaux, ainsi que leurs conditions 

contractuelles, le de son mandat professionnel et, le cas échéant, sa révocation 

ou son non-renouvellement. Afin de garantir l’indépendance de l’auditeur 

externe, la Société communiquera le changement d’auditeur sous forme de Fait 

Pertinent à la société gouvernante du Marché alternatif boursier. 

 - Superviser les systèmes internes d'audit ; assurer son indépendance et son 

efficacité.  

- Examiner les comptes de la société, contrôler le respect des exigences légales 

et l'application correcte des principes comptables, en comptant avec la 

collaboration directe des auditeurs externes et internes. 

 - Connaître et superviser le processus de préparation et l'intégrité des 

informations financières relatives à la société et, le cas échéant, à son groupe, 

en vérifiant le respect des exigences réglementaires et l'application correcte des 

critères comptables ; connaître et superviser les systèmes de contrôle interne 

de la société, vérifier leur adéquation et leur intégrité ; et examiner la 

nomination ou le remplacement des personnes responsables. 



 - Revoir périodiquement les systèmes de contrôle interne et de gestion des 

risques, afin que les principaux risques soient identifiés, gérés et communiqués 

correctement.  

- Assurer la communication avec les auditeurs externes pour recevoir des 

informations sur toutes les questions qui pourraient compromettre leur 

indépendance et toutes les autres liées au processus de développement de 

l'audit des comptes, ainsi que d'autres communications prévues par la 

législation d'audit des comptes et par les normes techniques d'audit.  

- Superviser le respect du contrat d'audit en veillant à ce que l'avis sur les 

comptes annuels et le contenu principal du rapport d'audit soit rédigé de 

manière claire et précise, ainsi qu'évaluer les résultats de chaque audit.  

- Examiner les informations financières périodiques que le Comité doit fournir 

aux marchés et à ses organes de surveillance, en s'assurant que les comptes 

intermédiaires sont établis selon les mêmes critères comptables que les 

comptes annuels. 

 - informer le conseil d'administration, préalablement à l'adoption des décisions 

correspondantes, de toutes les matières prévues par la loi, les statuts et le 

règlement du conseil, et en particulier des points suivants : (i) les informations 

financières que la Société doit publier périodiquement ; (ii) la création ou 

l'acquisition de participations dans des entités à vocation spéciale ou domiciliées 

dans des paradis fiscaux, ainsi que dans toute autre transaction ou opération de 

nature similaire dont la complexité pourrait nuire à la transparence du groupe ; 

et (iii) opérations connexes.  

 

Actuellement, le comité d'audit est composé de deux administrateurs, tous deux 

indépendants, qui se réunissent au moins tous les six mois et chaque fois que 

leur président le leur demande. En 2020, le comité s'est réuni deux fois.  

 

c) Comité de direction 

 

 Il est composé du directeur exécutif et des responsables des différents départements 

de l'entreprise.  

La réunion est convoquée au moins une fois par mois afin de coordonner les différentes 

activités clés de Lleida.net. Les lignes d’action sont marquées à la fois à court et à moyen 

terme afin d’atteindre les objectifs fixés par le conseil d’administration et de résoudre 

les revers ou les problèmes survenus.  

Il étudie l’information de tous les secteurs de l’entreprise. Chaque responsable du 

département établit un rapport sur les différents sujets à traiter. Dans le cas où des 

informations détectées devraient être partagées avec le marché, elles sont 

communiquées par le directeur exécutif au conseil d’administration afin que celles-ci 

soient communiquées en temps voulu. 

 

d) Département financier  

 

Le département financier est responsable de la mise en place quotidienne d'un système 

de contrôle correct des informations financières. C’est le département qui s’occupe 

quotidiennement de la comptabilité de la société mère et du contrôle des rapports des 

filiales. L'une de ses fonctions est la préparation des rapports nécessaires à la prise de 



décision par le conseil d'administration, ainsi que pour la publication des informations 

requises par les marchés.  

 

e) Audit externe  

 

Les comptes annuels, tant individuels que consolidés, de Lleida.net sont contrôlés par 

un cabinet d'audit de prestige reconnu, tel que les auditeurs de BDO. Depuis 2016, un 

examen limité est également effectué pour la période du 1er janvier au 30 juin, qui est 

examiné par le même cabinet d'audit. 

 

3. SYSTÈMES DE CONTRÔLE DE LA SOCIÉTÉ  

 

Les mécanismes de contrôle interne et de gestion des risques liés à l'information 

financière relèvent de la responsabilité de la commission d'audit. Par la suite, 

conformément au règlement du conseil d'administration, ils sont examinés et 

supervisés par le conseil d'administration. Les principaux mécanismes de contrôle sont 

les suivants :  

 

3.1 Réalisation des budgets annuels :  

 

L'équipe de direction de la société établit les budgets annuels du groupe qui doivent 

être examinés et approuvés par le conseil d'administration. 

Par la suite, un contrôle mensuel des écarts et de l’exécution est effectué, qui est 

examiné par le conseil d'administration et chargé de prendre les mesures et les axes 

d'action nécessaires. 

 

3.2 Mesures de contrôle interne :  

 

Lleida.net a défini les processus financiers suivants comme des zones de contrôle de 

haut niveau pour se conformer aux systèmes de contrôle interne de l'information 

financière :  

- Gestion des ventes, de la facturation client et du recouvrement  

- Consolidation et reporting des sociétés du groupe 

 - Investissements en R + D + i  

- Investissements en immobilisations corporelles  

- Trésorerie  

- Achats et comptes à payer  

- Taxes  

- Ressources Humaines  

- Clôtures comptables  

 

Les principales mesures de contrôle par zone à risque sont les suivantes : 

 

a) Gestion des ventes, de la facturation client et du recouvrement  

 

Tous les mois, le détail des factures à émettre est généré, examiné par le 

responsable de facturation , puis le processus automatique est lancé, ce qui permet 

:  



 - Générer des écritures comptables de comptabilisation des ventes 

 - Envoyer des factures aux clients 

 - Création des fichiers qui sont envoyés aux responsables commerciaux, de la 

direction et du directeur de l'administration pour la supervision des chiffres 

mensuels 

 

Le responsable de la trésorerie est la personne qui supervise les recouvrements 

des clients. Les factures correspondantes sont assurées auprès d’une compagnie 

d’assurance-crédit afin d’éviter les éventuels défauts de paiement.  

Chaque semaine, un suivi de la situation des recouvrements est effectué avec les 

agents commerciaux. 

 Les encaissements sont rapprochés chaque semaine par le département financier  

Le système de gestion utilisé par l'entreprise pour contrôler ses systèmes 

comptables a défini des profils qui définissent les informations auxquelles chaque 

utilisateur peut accéder.  

 

b) Consolidation et reporting : 

 

 La société a des conseillers en comptabilité et des conseillers fiscaux dans 

chacun des pays où le groupe a une société constituée. Ces conseillers sont 

responsables de l'envoi mensuel des chiffres de la filiale afin qu'ils puissent être 

examinés à la société mère par le département. Les conseillers n’ont pas accès 

aux comptes bancaires des filiales et n’ont que des pouvoirs limités pour 

pouvoir effectuer des procédures administratives devant les administrations 

publiques de chaque pays.  

 

 

c) Investissements en R + D + i  

 

Les projets de R + D réalisés par l'entreprise ont un budget annuel, qui est 

contrôlé à la fois par le directeur du département technique et, plus tard, par 

le département Administration. Toutes les activités menées dans le domaine 

de la R + D doivent être définies dans le plan d'action annuel et, s'il s'agit d'une 

collaboration extraordinaire, elles doivent être approuvées par le directeur 

technique.  

 

d) Investissements en immobilisations corporelles : 

 

 Dans ce domaine, le montant le plus significatif correspond aux 

investissements réalisés dans les machines et les serveurs. Un budget annuel 

est établi conjointement par le service technique et le service financier, 

analysant les besoins de l'exercice, et le processus d'exécution est contrôlé 

mensuellement.  

 

e) Trésorerie :  

 

Le responsable de trésorerie doit contrôler quotidiennement les soldes des 

différents instruments financiers dont dispose la société. Le directeur exécutif 



est la personne habilitée à effectuer les virements correspondants. Pour cela, 

Trésorerie prépare le dossier des paiements à effectuer, qui sont examinés par 

le directeur financier en vue de son exécution ultérieure par le directeur 

général.  

 

Les comptes bancaires des différentes filiales sont contrôlés par l'équipe de la 

société mère.  

 

Toutes les semaines, le département Trésorerie en effectue un résumé avec les 

soldes de chaque instrument, ainsi que les principaux paiements et revenus qui 

ont été effectués à partir de chaque compte et envoyés au directeur financier 

et au directeur exécutif pour leur contrôle.  

 

Les comptes bancaires sont rapprochés par le service financier, un personnel 

différent du personnel de trésorerie qui prépare les fichiers de paiement.  

 

f) Achats et comptes à payer : 

 

 Les consommations des fournisseurs vont directement dans l'ERP de gestion. 

Les tarifs des fournisseurs sont mis à jour automatiquement par le même 

système, chaque fois qu'un changement de prix est signalé sur les itinéraires. 

Le département financier vérifie, chaque fois qu'une facture est reçue, 

généralement tous les mois, que les factures correspondent aux 

consommations entrées dans l'ERP. Si tel est le cas, la consommation est 

validée et les écritures comptables de l'achat sont automatiquement 

effectuées. En cas de divergence, l'entreprise dispose d'un protocole d'action 

dans lequel la divergence est communiquée au fournisseur, les causes 

analysées et communiquée au service d'interconnexion responsable des 

achats.  

 

Les paiements avec les principaux fournisseurs, qui sont généralement des 

opérateurs, sont effectués par netting. Les factures d'achat et de vente sont 

compensées. Le même système génère automatiquement ce netting, qui est 

envoyé au fournisseur pour son acceptation. Une fois accepté par le 

fournisseur, il est inclus dans le transfert suivant.  

 

Le reste des paiements concerne principalement des dépenses commerciales 

payées par les employés avec leurs cartes personnelles. Chaque mois, une 

feuille de dépenses est établie. Elle contient toutes les pièces justificatives et 

doit d'abord être approuvée par son directeur direct, puis par le département 

financier. Ils reçoivent les montants par virement, qui est inclus dans le fichier 

de paiement. 

 

La société a également des paiements directs correspondant aux paiements de 

location et de fourniture. Ces frais sont rapprochés chaque semaine avec les 

frais du compte courant.  

 

f) Taxes :  



La société gère en interne la présentation des taxes mensuelles, qui sont 

automatiquement téléchargées à partir de l'ERP. Les documents sont préparés par 

le département administration qui les envoie au directeur exécutif (la personne qui 

a le pouvoir de les présenter) pour sa signature numérique.  

En outre, la société a des conseillers aux niveaux national et international, qui les 

informent de toutes les modifications possibles de la réglementation qui pourraient 

les affecter. 

 

g) Ressources Humaines :  

 

Le capital humain est un élément clé du succès de Lleida.net. La gestion du 

personnel actuel et des nouvelles recrues se fait depuis le département des 

ressources humaines, où la directrice gère à la fois le développement de chaque 

individu et sa carrière.  

Dans les nouveaux ajouts, un profil souhaité est indiqué en collaboration avec 

le directeur du département ou service où il/elle travaillera. Une annonce est 

publiée dans les principaux réseaux sociaux et portails de recrutement, et une 

première sélection est faite en fonction de leur formation et de leur expérience. 

Ensuite, un premier entretien avec les ressources humaines est effectué, ainsi 

qu’un test de performance. Enfin, nous interviewons les 3 meilleurs candidats 

pour faire la dernière sélection.  

 

La directrice des ressources humaines gère également les paiements de salaire 

et évalue avec le directeur de chaque département les perceptions que chaque 

employé doit recevoir, toujours avec l'acceptation finale du PDG et dans le 

cadre du budget annuel. 

 

 I) Clôtures comptables :   

 

- Réglementation : Lleida.net respecte les règles établies par le plan comptable 

général pour l'enregistrement de ses activités. Elle dispose du soutien de 

conseillers en cas de doute ou de mise à jour de réglementations susceptibles 

d’affecter les procédures de la société.  

 

- Clôture comptable mensuelle : la société procède à des clôtures comptables 

mensuelles permettant de vérifier le respect du budget fixé par le conseil 

d'administration.  

 

- Verrouillage du système : une fois que toutes les entrées de la période ont été 

entrées et révisées, la période de comptabilisation est bloquée pour empêcher 

l'enregistrement de nouvelles entrées.  

 

- Examen de clôture : le compte de résultat est examiné avec le bilan une fois 

par mois pour vérifier s’il existe des écarts, des incohérences ou des erreurs 

significatifs par rapport aux périodes précédentes. Les informations sont 

générées par le département d’administration, examiné à son tour par la 



directrice d'administration, qui effectue les rapports de synthèse envoyés au 

directeur exécutif pour leur vérification et ensuite transmis au conseil 

d'administration pour leur analyse. 

 

 - Communication d'informations financières : dans le but d'offrir une plus 

grande transparence sur l'activité de la société, les informations sur les 

principales données financières sont publiées tous les trimestres sous forme de 

Fait Pertinent du BME growth. Comme indiqué dans la section 5.1 

 

- Publication des comptes annuels et des états financiers intermédiaires au 30 

juin : l'assemblée générale des actionnaires approuve annuellement les 

comptes annuels audités préparés par le conseil d'administration et le rapport 

de gestion, ainsi que les informations requises par le BME growth 

conformément aux lignes directrices et aux formats établis pour le même. En 

outre, les états financiers intermédiaires au 30 juin, audités conformément au 

règlement du BME growth, sont présentés. 

 

-  Rapport aux investisseurs et aux analystes : les informations financières et 

de gestion sont présentées régulièrement, en personne ou par conférence 

téléphonique. Les personnes responsables de ces communications sont le 

directeur exécutif et la directrice des finances.  

 

 

3.3 Code de conduite interne sur les marchés des valeurs mobilières  

 

Le code de conduite interne relatif au marché des valeurs mobilières a été approuvé 

par le conseil d'administration de LLEIDA.NET, célébré le 26 juillet 2016, 

conformément aux dispositions de l'article 225.2 du texte consolidé de la loi du 

Bourse, approuvé par le décret législatif royal 4/2015 du 23 octobre. Plus 

précisément, le règlement incorpore les dispositions du chapitre II du titre VII du 

texte réécrit de la loi sur le marché des valeurs mobilières, applicable à la Société 

conformément aux dispositions de l'article 322.3 du texte consolidé, ainsi que 

comme dans son règlement sur le développement, qui comprend le décret royal 

1333/2005 du 11 novembre qui développe la loi sur le marché des valeurs 

mobilières dans le domaine des abus de marché et la circulaire 4/2009 du 4 

novembre, de la CNMV sur la communication des informations pertinentes. Le 

règlement vise à établir un ensemble de règles de conduite régissant le 

comportement de LLEIDA.NET et des personnes concernées par les différents 

domaines régis par le présent règlement, afin de garantir la transparence complète 

et adéquate de la société et de protéger les investisseurs. L'organe de contrôle de 

ce règlement est le comité d'audit.  

 

4 EVALUATION DES RISQUES :  

 

Les activités du Groupe sont exposées à différents types de risques financiers, 

notamment les risques de crédit, de liquidité et de marché (taux de change, de taux 

d’intérêt et autres risques de prix).  

 



4.1) Risque de crédit  

 

Les principaux actifs financiers du groupe sont la trésorerie et les soldes de 

trésorerie, les débiteurs commerciaux et autres comptes à recevoir et les 

investissements, qui représentent l'exposition maximale du groupe au risque de 

crédit lié aux actifs financiers. Le risque de crédit du Groupe est principalement dû 

à ses dettes commerciales. Les montants sont reflétés dans le solde net des 

provisions pour risques d’insolvabilité, estimé par la direction de la société mère sur 

la base de l’expérience des années précédentes et de l’évaluation du contexte 

économique actuel.  

 

4.2) Risque de liquidité  

 

La situation générale des marchés financiers, en particulier du marché bancaire, a 

été particulièrement défavorable aux créanciers privés. Le Groupe porte une 

attention constante à l'évolution des différents facteurs susceptibles de contribuer 

à la résolution des crises de liquidité et, en particulier, aux sources de financement 

et à leurs caractéristiques.  

 

4.3) Risque de marché 

 

 La situation générale du marché au cours des dernières années a été défavorable 

en raison de la situation économique difficile du contexte.  

 

4.4) Risque de taux de change 

 

 Le Groupe n’est pas exposé à un risque de change significatif et n’effectue donc 

aucune transaction avec des instruments financiers de couverture.  

 

4.5) Risque de taux d'intérêt Les variations des taux d'intérêt modifient la juste 

valeur des actifs et des passifs qui génèrent un taux d'intérêt fixe, ainsi que des flux 

futurs des actifs et des passifs référencés à un taux d'intérêt variable. L'objectif de 

la gestion du risque de taux d'intérêt est de parvenir à un équilibre dans la structure 

de la dette qui minimise le coût de la dette sur plusieurs années tout en réduisant 

la volatilité du compte de résultat.  

 

5. COMMUNICATION DES INFORMATIONS  

 

La société distingue les informations à communiquer au marché en trois types de 

base : - Informations financières  

- Information stratégique 

 - Information technique  

 

Ci-dessous, les différentes procédures sont détaillées en fonction du type 

d’information.  

 

5.1 Communication de l'information financière 

 



 La société procède à des clôtures mensuelles et trimestrielles et prépare les états 

financiers intermédiaires dans le cadre du plan comptable général, en respectant 

les critères de la société exploitante. Les informations sont générées dans le 

département financier, où elles sont d'abord examinées par son directeur, puis par 

le directeur exécutif. Les informations sont préparées à l’intention du conseil 

d’administration par la direction financière et sont envoyées aux administrateurs 

afin qu’ils puissent établir les comptes annuels et les états financiers intermédiaires. 

Les états financiers sont examinés par le comité d'audit et formulés par le conseil 

d'administration, puis mis à la disposition des actionnaires pour examen.  

Les principales étapes franchies par la société sont présentées à l'Assemblée 

générale des actionnaires et le vote correspondant à l'acceptation des comptes 

annuels est effectué.  

Les informations publiées dans le BME growth sont préparées sur la base des états 

financiers consolidés, qui sont obtenus directement à partir du ERP de l'entreprise. 

Pour certaines sociétés du groupe à l'étranger, les informations des conseillers de 

chaque pays sont nécessaires. Il y a une homogénéisation des règlements et des 

devises concernant l'information financière obtenue. Les informations sont 

examinées par la directrice d’administration.  

Une fois que les données financières jugées pertinentes sont obtenues, le fait 

pertinent est rédigé par la directrice d’administration, en collaboration avec le 

conseiller inscrit.  

Les faits pertinents sont examinés à la fois par le directeur exécutif et le conseiller 

inscrit et communiqués aux membres du conseil d’administration, s’ils souhaitent 

apporter une contribution.  

Il est mis en ligne par Lleida.net sur le site Web du BME growth et doit être approuvé 

par le conseiller inscrit avant ou après le début de la session. Une fois mis en ligne 

et publié sur le site Web du BME, il est publié sur le site Web de Lleida.net dans la 

section investisseurs. 

 

 5.2 Informations à caractère stratégique :  

 

Les négociations de nature stratégique telles que les acquisitions de sociétés ou les 

nouveaux secteurs d’activité sont directement pilotés par le directeur exécutif de la 

société. 

 Ils sont inclus comme un point à discuter dans l'appel du conseil d'administration, 

l'organe qui a le pouvoir de prendre des décisions. 

 Le fait pertinent est rédigé directement par le directeur exécutif avec la 

collaboration du conseiller inscrit et est communiqué aux membres du conseil 

d'administration, au cas où ils souhaiteraient apporter une contribution.  

Il est mis en ligne par Lleida.net sur le site Web du BME growth et doit être approuvé 

par le conseiller inscrit avant ou après le début de la session. Une fois mis en ligne 

et publié sur le site Web du BME, il est publié sur le site Web de Lleida.net dans la 

section investisseurs.  

 

5.3 Informations techniques 

 

 En raison de la pertinence des développements techniques de nos produits, 

Lleida.net brevète tous les développements et leurs marques. La procédure de 



présentation des brevets est contrôlée en interne par le département de la 

propriété intellectuelle. Il bénéficie du soutien de nombreuses sociétés externes 

chargées de superviser toutes les échéances sous la supervision du directeur de 

département. 

Pour éviter les erreurs éventuelles dans les canaux de communication, le service 

financier demande au service de la propriété intellectuelle de fournir des 

informations trimestrielles sur l'état des brevets. 

Dans le cas de l’obtention d’un des brevets, le fait pertinent est rédigé par le 

directeur de la propriété intellectuelle sous la supervision du directeur exécutif avec 

la collaboration du conseiller inscrit et est communiqué aux membres du conseil 

d’administration, au cas où ils souhaiteraient faire quelque contribution. Il est mis 

en ligne par Lleida.net sur le site Web du BME growth et doit être approuvé par le 

conseiller inscrit avant ou après le début de la session. Une fois mis en ligne et publié 

sur le site Web du BME, il est publié sur le site Web de Lleida.net dans la section 

investisseurs. 

 

 6 ACTIVITÉS DE SURVEILLANCE ET DE CONTRÔLE DE SURVEILLANCE : 

 

 Le comité d'audit a mené les activités suivantes en 2020 afin de contrôler le bon 

fonctionnement du système de contrôle interne de l'information financière :  

 

- Examen des états financiers intermédiaires individuels pour la période du 1er 

janvier 2020 au mardi 30 juin 2020 de la société mère - Examen des états 

financiers individuels et consolidés du Groupe et des comptes annuels pour 

l'année 2020.  

- A examiné le plan d'audit et l'indépendance des auditeurs externes des 

auditeurs de BDO.  

- A examiné avec l'auditeur externe l'évolution des travaux d'audit et des 

domaines d'activité présentant des risques 
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